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Service émetteur : DD83 / Santé-Environnement 
Affaire suivie par : Manon LABEAU / Chloé BELLANTE

  

 
Toulon, 09 avril 2024 

 
 

 
 

Protection et autorisation d’utilisation de captage d’eau afin 
de  produire de l’eau destinée à la consommation humaine 

 

NOTICE EXPLICATIVE 
(Rapport du service instructeur) 

 

Communauté d’Agglomération de la Provence Verte (CAPV) 

Source de Font Pétugue 
Située sur le territoire de la Commune de Méounes-lès-Montrieux 

 
 
1 - CONTEXTE  

Jusqu’en 2022, la commune de Méounes-lès-Montrieux était alimentée en eau potable par : 
- les forages de Vigne Groussière ; 
- des achats d’eau en provenance de la commune voisine de Néoules. 

La commune dispose également de la source de Font Pétugue qui n’est pas utilisée car elle ne bénéficie 
d’aucune protection et d’autorisation de prélèvement et d’encadrement des conditions de production d’eau 
destinée à la consommation humaine. Elle avait néanmoins été utilisée entre 2005 et 2010 sans que les 
démarches nécessaires à la sécurisation de cette ressource lancées en 2007 ne soient menées à leurs 
terme.  

L’eau des forages de Vigne Groussière connait fréquemment des pics de turbidité élevée (> 2 NFU) 
associés soit à des épisodes de sécheresse, soit à des évènements pluviométriques de forte intensité, soit 
à des hausses brutales de débit des forages.  

Afin de pallier à ces problèmes récurrents de dépassements de la limite de qualité de la turbidité (> 2 NFU) 
au niveau des forages de Vigne Groussière, des travaux d’interconnexion avec le réseau d’eau potable de 
Néoules ont été réalisés et ont abouti à la signature d’une convention d’achat d’eau en 2015. 

Cependant, depuis 2023, Néoules ne s’engage plus dans la garantie de ces achats d’eau devant le niveau 
de la nappe de son forage des Clos déjà très bas dans le contexte actuel de sécheresse. 

Deux autorisations temporaires d’utilisation d’eau prélevée à la source Font Pétugue en vue de la 
consommation humaine ont été accordées en 2022 et 2023 respectivement pour une durée de 4 mois et 
6 mois. Pour mémoire, une autorisation temporaire ne peut pas excéder six mois et est renouvelable une 
fois conformément à l’article R1321-9 du Code de la Santé Publique. 

Compte tenu des difficultés qualitatives et quantitatives dans l’organisation actuelle de la production d’eau 
destinée à la consommation humaine pour la commune de Méounes, , la Communauté d’Agglomération 
de la Provence Verte souhaite dans un souci de sécurisation du service public d’eau potable, obtenir les 
autorisations et la protection nécessaires pour l’utilisation de  de la source de Font Pétugue. 
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Les débits et volume sollicités pour cette ressource par la collectivité sont : 
- Débit d’exploitation : 35 m3/h ; 
- Volume journalier (pointe) : 840 m3/jour ; 
- Volume annuel maximum : 190 000 m3/an. 
 
 
 
2 - ASPECTS LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES ET OBJET DE LA DEMANDE 

La source de Font Pétugue est située dans la zone de répartition des eaux (ZRE) du bassin versant du 
Gapeau définie par arrêté préfectoral du 31 mai 2010. Pour rappel, une ZRE est caractérisée par une 
insuffisance quantitative des ressources en eau.  

Dans une ZRE, les prélèvements d'eau supérieurs à 8m3/h sont soumis à autorisation et tous les autres 
sont soumis à déclaration. 

Ainsi, afin d’être conforme à la législation et à la réglementation, la source de Font Pétugue doit obtenir les 
actes suivants : 
-  Déclaration d'Utilité Publique (DUP) concernant : 

- les périmètres de protection et leurs instaurations (article L.1321-2 du Code de la Santé Publique, 
CSP) ; 

- les travaux de dérivation des eaux (article L.215-13 du Code de l’Environnement, CE). 
-  Autorisation préfectorale d’utiliser l’eau prélevée en vue de la consommation humaine (article L.1321-

7 du CSP) ; 
-  Autorisation de prélèvement au titre du Code de l’Environnement (art. L.214-1 à 6 du CE).   

Depuis l’entrée en vigueur de la réforme de l'autorisation environnementale au 1er mars 2017, les dossiers 
soumis à autorisation au titre du code de l’environnement et de la santé publique sont instruits par deux 
procédures distinctes conduites respectivement par la DDTM et par l’ARS. 

Par délibération du 15 décembre 2023, la Communauté d’Agglomération de la Provence Verte a demandé 
l'ouverture de l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique (DUP) relative à l’instauration 
des périmètres de protection de la source de Font Pétugue située sur la commune de Méounes-les-
Montrieux. 

La procédure engagée par la Communauté d’Agglomération de la Provence Verte et l’objet de cette notice 
portent sur l’autorisation d’utilisation d’eau pour produire de l’eau destinée à la consommation 
humaine et la Déclaration d'Utilité Publique des périmètres de protection de la source de Font 
Pétugue vis-à-vis des volets « Code de la Santé Publique » et « Code de l’Expropriation ». 
 
 
 
3 - JUSTIFICATION DE L’UTILITE PUBLIQUE  

Comme explicité ci-dessus, les conditions actuelles de production et distribution d’eau potable ne sont pas 
satisfaisantes sur le plan qualitatif et quantitatif. L’exploitation de la source de Font Pétugue, propre à 
Méounes, permettra de sécuriser l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine de la 
commune de Méounes. 

Il est donc d’utilité publique de sécuriser le captage en eau destinée à produire de l’eau pour la 
consommation humaine de la commune de Méounes. 
 
 
4 - PRESENTATION GENERALE 

4 – 1 - Bénéficiaire des autorisations et DUP 

L’autorisation d’exploitation et la mise en œuvre des périmètres de protection du forage de Font Pétugue 
et les installations dédiées à la production et la distribution de l’eau seront au bénéfice de la Communauté 
d’Agglomération de la Provence Verte. 

La gestion de l’eau sur la commune est assurée par affermage par la société la SAUR (exploitant). 
 
4 – 2 - Population desservie  

La commune de Méounes-lès-Montrieux comporte environ 2165 habitants en période creuse 
(968 abonnés), avec une population pouvant varier jusqu’à 3036 habitants lors de la période estivale. 
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5 - CARACTERISTIQUES DE LA RESSOURCE, DES RESEAUX ET TRAITEMENT 

5 – 1 – Situation géographique (annexe 1) 

Le forage de Font Pétugue se situe au Nord de la commune de Méounes dans un secteur de boisements 
et de broussailles.  

L’accès s’effectue par une route départementale (RD554) située à proximité de la source.  

Le captage est localisé sur une parcelle cadastrée et délimitée comme faisant partie de la route 
départementale RD 554 et propriété du domaine public.  

Coordonnées en Lambert 93 : X : 941 526 - Y : 6 247 544 -  Z= 283 m. 

Code national de la Banque du Sous-Sol (BSS) : 10457X0099 
 
5 – 2 - Caractéristiques techniques du captage (annexe 2) 

L’ouvrage actuel a été réalisé en 2008 sur le site d’un ancien captage de forme circulaire. 

L’anneau du captage est en béton, la cuve en résine et le tampon de fermeture en fonte. Le forage comporte 
une pompe intégrée de 35m3/h et une colonne d’exhaure. 
 
5 – 3 - Bilan de la qualité de l’eau 

Plusieurs résultats d’analyses sont disponibles pour la source de Font Pétugue. Les analyses du 
26/08/2021, 13/06/2023 et du 11/07/2023 comprennent tous les paramètres à rechercher dans une analyse 
de type CESO suite à la publication l’arrêté du 30 décembre 2022 modifiant l’arrêté du 11 janvier 2007 
relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation 
humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 1321-38 du code de la santé 
publique. 

Les résultats révèlent que la qualité physico chimique de l’eau de la source de Font Pétugue est conforme 
aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux distribuées définies par la réglementation 
en vigueur.  

La qualité bactériologique des eaux brutes est satisfaisante (quelques coliformes décelés) et conforme aux 
limites et référence de qualité pour les eaux brutes; un traitement de désinfection sera nécessaire afin de 
garantir la distribution d’une eau de bonne qualité bactériologique. 

A noter : cette source réagit modérément aux épisodes météorologiques. 

Quelques-uns des paramètres relevés pour la ressource : (analyses du 13/06/2023) 
 

Paramètres relevés 
analyse d’eau  
(en moyenne) 

 
Source de FONT PETUGUE 

 
pH 7.2 

Conductivité 25°C : 834 µS/cm 

Titre hydrométrique  44.18°f 

Turbidité 0.17 NFU 

Calcium dissous 134.6 mg/l 

Chlorures 9.7 mg/l 

Sulfates 160 mg/l 

Magnésium dissous 25.6 mg/l 

 
 
5 – 4 - Traitement de l’eau  

5 – 4 – 1 - Désinfection de l’eau 

Le traitement de l’eau s’effectue avec du chlore gazeux après les pompes de refoulement en sortie de la 
bâche de 4 m3. Un analyseur permet le dosage du chlore en continu. 
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Deux bouteilles de chlore se trouvent sur le site. Le changement des bouteilles se fait automatiquement par 
un inverseur lorsqu’une bouteille est vide pour basculer sur la bouteille pleine. L’exploitant procède ensuite 
au remplacement manuel de la bouteille vide. 

Dans le cadre d’une désinfection de l’eau distribuée par chloration, l'exploitant doit s'assurer de la présence 
permanente d'un résiduel de désinfectant en tout point du réseau. A cet effet, il doit disposer de matériel de 
terrain permettant la mesure de résiduel de chlore. 

Afin d’assurer l’efficacité de la désinfection, la valeur du produit « temps de contact (en minutes) » par 
« concentration en chlore (en mg/L) » doit être au moins égale à 15 (recommandation Organisation Mondiale 
de la Santé). 
 
5 – 4 – 2 - Turbidité de l’eau 

D’après l’avis hydrogéologique, les eaux prélevées proviennent d’un réservoir karstique et sont donc 
susceptibles de devenir turbides notamment en cas d’épisodes pluvieux.  

Actuellement, un turbidimètre enregistreur est installé afin de contrôler la turbidité en sortie de bâche sur 
l’eau traitée. Lorsque la turbidité dépasse le seuil de 1 NFU, l’exploitant reçoit une alarme. Dès lors, un agent 
ou l’astreinte de l’exploitant intervient sur site pour faire un diagnostic et si besoin arrêter les pompes et/ou 
faire une purge manuelle. 

Or la chloration d’une eau turbide au-delà de 0,5 NTU n’est pas une bonne mesure de gestion du risque 
microbiologique associé à des eaux brutes d’origine karstique (guide d'exploitation des unités de production 
et de distribution d'eau de la FNCCR, Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies). 

Aussi, le turbidimètre enregistreur en continu doit être déplacé afin d’être installé sur l'eau brute du captage. 
Ceci permettra d’éviter la chloration d’une eau turbide et ainsi de limiter la formation de sous-produits. 

Ce turbidimètre enregistrement doit être associé à : 
- un système de coupure automatique de tout prélèvement en cas de turbidité supérieure à 1 NTU au 

maximum ; 
- un système d’alerte fonctionnant dès 0.5 NTU (= référence de qualité actuelle) destiné à informer en 

temps réel le gestionnaire des ouvrages. 

Ce turbidimètre enregistreur en continu doit permettre un suivi analytique, à un pas de temps de 6 heures 
minimum. Les valeurs mesurées sont à conserver au moins 3 ans par le bénéficiaire de l’autorisation. 
 
 
5 – 5 - Auto surveillance mise en place  

L’auto surveillance mise en place comprend : 
- Mesure en continu de la turbidité, du pH et de la température ;  
- Mesure et analyse du chlore à la station de traitement ; 
- Mesure en continu du niveau d’eau dans le captage ; 
- Mesure des débits prélevés en continu par débitmètre électronique ; 
- Prélèvements mensuels pour des analyses d’autocontrôle IDEXX (E.coli et entérocoques) sur 5 points 

du réseau de distribution. 
 
 
 
6 – PERIMETRES DE PROTECTION 

Dans le cadre de la procédure de protection réglementaire du forage de Font Pétugue, M. Tapoul, 
hydrogéologue agréé, a émis en août 2023 un avis sur la délimitation des périmètres de protection et les 
prescriptions afférentes. 

Le captage a déjà bénéficié de travaux pour pouvoir être exploité provisoirement en secours des forages 
de Vigne Groussière. Une partie des travaux a été décalée dans l’attente d’une autorisation permanente 
d’exploiter la ressource. 

Les aménagements complémentaires suivants doivent être réalisés avant l’exploitation définitive du point 
d’eau :  
- Les racines présentes dans le puits de captage sont à évacuer ;  
- La vasque périphérique doit être nettoyée, les feuilles et autres végétaux situés en fond de vasque 

doivent être ramassés et évacués ;  
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- Le mur périphérique de la vasque est à reprendre dans sa maçonnerie et étanché sur la partie aval, 
la vidange actuelle (martelière) doit être condamnée pour permettre la remontée du niveau d’eau dans 
la vasque et le puits ; 

- Une canalisation de trop plein doit remplacer le trou de vidange ; elle doit être située 0.20 m au-dessus 
du fil d’eau actuel. Elle doit être ajustée et rehaussée si nécessaire par l’ajout d’un coude avec un 
embout vertical. La canalisation est à équiper d’un clapet anti-retour ;  

- La vasque doit être intégralement remplie de gros graviers siliceux pour faciliter les nettoyages et 
empêcher l’accumulation et la dégradation des végétaux au niveau de la vasque ; en complément, la 
mise en place au-dessus de la vasque d’un filet de protection le plus léger possible pourrait permettre 
de s’affranchir des feuilles et faciliter les nettoyages ;  

- La conduite de refoulement posée sur le muret est à enterrer ;  
- L’emplacement de la clôture prévue initialement sur le mur périphérique de la vasque doivent être en 

partie modifié pour pouvoir se raccorder à la clôture du périmètre de protection immédiate et intégrer 
le canal de surverse ; 

- L’emplacement du canal venturi servant à mesurer précisément les débits de surverse est à modifier 
afin de se retrouver dans l’enceinte clôturée ; 

- Les mesures doivent être reportées automatiquement à la station de pompage de La Servie ;  
- Le système d’alerte et de coupure du pompage en cas de submersion de la vasque au moment des 

crues et de l’intrusion d’eaux parasites doivent être lui aussi directement reporté automatiquement à 
la station de pompage de La Servie ;  

- Le suivi en continu de la production, des volumes prélevés, du niveau d’eau dans le captage, doit être 
l’objet d’une acquisition automatique des données et d’un télé report à la station de La Servie. 

 
6 – 1 - Périmètre de protection immédiate 

Son but est d’éviter toute introduction directe de substances indésirables dans les ouvrages de captage et 
d’en prévenir toute dégradation. Ce périmètre doit être entièrement clôturé et fermé à clé. 
 
6 - 1- 1 -Secteur concerné  

Le captage se situe sur une parcelle appartenant au domaine public. La zone concernée comprend le 
pont d’accès au captage, le chemin conduisant à la ruine, le canal d’évacuation de la surverse du captage 
et une partie de la berge en rive droite du ruisseau.  

La parcelle privée n°65, située en limite du captage avec la ruine est, elle aussi, intégrée dans sa totalité 
dans le périmètre immédiat et doit être acquise par le pétitionnaire.  
 
6 - 1- 2 - Aménagements et travaux à réaliser dans le PPI (annexe 3) 

Le périmètre clôturé doit faire l’objet des aménagements suivants :  
- le portail d’accès au captage doit être placé au niveau du pont, côté nord sur l’emplacement de l’ancien 

portail ; 
-  la clôture qui ne doit reprendre qu’une partie du périmètre immédiat est à implanter sur la rive droite 

du ruisseau, suffisamment haut pour ne pas gêner l’écoulement des eaux du vallon, coté Est en limite 
de parcelle jusqu’à hauteur de la berge à l’endroit où se trouvent les platanes, côté ouest en limite de 
la parcelle le long du chemin pour rejoindre le portail ;  

- le long de la clôture, côté amont est à réaliser une cunette ou un bourrelet de terre pour dévier vers 
l’aval les eaux de ruissellement en provenance du versant au moment des précipitations et les 
empêcher de pénétrer dans l’enceinte clôturée de la source ; 

- la clôture doit être de type semi rigide d’une hauteur de 2 m, renforcée en partie basse et ensouillée ;  
- au niveau du canal d’évacuation, une grille doit bloquer le passage des animaux ; 
- le canal venturi servant à mesurer les débits est à placer dans l’enceinte clôturée ;    
- l’aire clôturée doit être débroussaillée au moins 2 fois par an. Les lierres, ronces et autres végétaux 

présents sont à couper mécaniquement; les désherbants sont prohibés ;   
- la zone extérieure à l’aire clôturée est à nettoyer et les platanes qui déstabilisent le mur de 

soutènement du captage côté nord et dont les racines pénètrent dans le captage sont à abattre et à 
déraciner. Les arbres mitoyens doivent être abattus, les arbres qui présentent du gîte ainsi que les 
branches en encorbellement au-dessus du grillage sont à couper.  
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6 - 1- 3 - Prescriptions du périmètre de protection immédiate  

Dans ce périmètre, toutes activités, toutes installations et tous dépôts, de quelque nature que ce soit, 
exceptées les activités autorisées concernant l’exploitation, le service et l’entretien des ouvrages et du 
périmètre lui-même, sont interdits. L’enceinte grillagée d’une hauteur de 2.00 m doit être maintenue en bon 
état et équipée d’un portail fermant à clé. 

L’emprise du PPI doit être entretenue manuellement et les débris végétaux sont à évacuer hors du PPI, et 
en aucun cas avec des produits phytosanitaires. 

Aucune antenne de télétransmission commerciale ne doit être implantée dans ce périmètre. 

En cas de travaux nécessaire pour le captage, toutes les précautions nécessaires pour ne pas engendrer 
de pollution dans le périmètre doivent être prises notamment par les entreprises de travaux. Au minimum, 
les règles suivantes sont à respecter : 
- Vérification préalable des matériels (véhicules, flexibles, joints, systèmes de rétention…) ; 
- Accès au chantier aux seuls personnels ayant reçu une formation dédiée ; 
- Présence d’un kit anti-pollution dans chaque engin ; 
- Pose de surfaces étanches temporaires sous les engins en position stationnaire. 

Des précautions spécifiques sont à prendre pour limiter le risque d’épandage de substances polluantes au 
sol (huiles et carburants) : stockage et manipulation des produits sur des surfaces étanches temporaires 
et si possible en dehors du PPI. 
 
 
6 – 2 - Périmètre de protection rapprochée 

La mise en place d’un périmètre de protection rapprochée a pour but de maintenir la qualité chimique et 
microbiologique de l’eau prélevée. Son rôle est de protéger efficacement le captage de la migration des 
substances polluantes d’origine superficielle dans la nappe karstique. 

6 – 2 - 1 - Secteur concerné (annexe 4) 

Sur la commune de Méounes : 25 parcelles 
Section OE parcelles n° 55, 56, 57 58, 59, 60, 64 (pp), 66, 67, 68, 535, 670, 671 ;  
Section OE parcelles n° 366, 367, 368, 369, 370, 372, 373 (pp), 374 (pp), 375 ;  
Section OA parcelles 505, 506, 507.  
 
6 – 2 – 2 - Aménagements et travaux à réaliser dans le PPR 

La route départementale RD554 est un axe routier important qui longe le périmètre rapproché en partie sud 
et le traverse dans la partie sud-est. Les véhicules qui y circulent peuvent constituer une source de pollution 
potentielle accidentelle.  

Cette route fait déjà l’objet d’une restriction de tonnage pour les poids lourds (13 tonnes) dans la traversée 
de Méounes et d’une régulation à certaines heures de la journée par rapport aux horaires des écoles. 

Afin de protéger la ressource, les recommandations suivantes proposées par l’hydrogéologue sont à 
reprendre : 
- La mise en place d’un panneautage dédié réglementant le transport de matières dangereuses 

susceptibles d’altérer la qualité des eaux ; 
- Des glissières de sécurité doivent être posées dans les endroits à risques où le ruisseau et la 

route se côtoient ; 
- Le caniveau de collecte des eaux pluviales existant (côté sud de la chaussée) doit être prolongé en 

face du parking du restaurant « La Source », depuis le croisement avec la Grande Rue (la Croix de la 
Servie) sur environ 30 m en aval avant de rejeter les eaux au ruisseau ;  

- L’assainissement des habitations pavillonnaires non raccordées à l’assainissement collectif 
doivent faire l’objet d’un contrôle par le SPANC et d’une mise en conformité si nécessaire ; 

- Le point de collecte des déchets ménagers et le dépôt sauvage situé au croisement de la RD554 
et du Chemin de Vigne Groussière doivent être supprimés.   

 
 
6 – 2 – 3 - Prescriptions du périmètre de protection rapprochée 

Des interdictions et des servitudes sont instituées sur les terrains du périmètre de protection rapprochée.  
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Ces prescriptions ont été rédigées à partir des propositions de l’hydrogéologue agréé, Monsieur Tapoul 
puis complétées par le service instructeur, l’Agence Régionale de Santé PACA, Délégation Départementale 
de Var – Service Santé – Environnement. 

Ces propositions de prescriptions sont traduites dans le tableau en annexe 5. 
 
6 – 3 - Périmètre de protection éloignée  

L’hydrogéologue agréé n’a établi aucun périmètre de protection éloignée selon dans la mesure où le 
périmètre de protection éloignée des forages de Vigne Groussière inclut la majeure partie de l’aire 
d’alimentation de la source de Font Pétugue. 
 
 
7 - AVIS DES SERVICES - ENQUETE ADMINISTRATIVE 

Dans le cadre de l’enquête administrative avant enquête publique, les services suivants ont été consultés 
le 17 Janvier 2024 : DDTM, DREAL, ONF, CD83, CA83, DDSIS 83, DRAAF, OFB. 
 
7 - 1 –Avis de la Chambre d’Agriculture du Var (annexe 6) 

Dans leur réponse en date du 15 février 2024, la CA83 a demandé à revenir sur les prescriptions de 
l’hydrogéologue concernant le périmètre de protection rapprochée. 

Des modifications ont été demandées :  
- Ajouter la phrase suivante : « Autorisation d’épandage en agriculture (effluents, …) sous réserve de 

la réalisation d’un plan d’épandage (preuves de l’adéquation entre les besoins de la culture et les 
doses épandues). » ; 

- La correction de la prescription liée aux produits de synthèse faisant référence au Guide des bonnes 
pratiques agricoles sur les aires d’alimentation de captage d’eau ; 

- Ajouter également la phrase suivante : « Les produits de biocontrôle, les produits utilisables en 
agriculture biologique et les produits à faible risque définis dans l’article 47 du règlement de la 
Communauté Européenne n°1107/2009 relatif aux produits phytopharmaceutiques sont autorisés ». 

Réponse de l’ARS 

La demande relative l’autorisation d’épandage en agriculture ne peut pas être acceptée par analogie avec 
l’arrêté du 18 décembre 2023 relatif aux conditions de production et d'utilisation des eaux usées traitées 
pour l'irrigation de cultures. Ce texte interdit l’irrigation de culture à partir d'eaux usées traitées à l'intérieur 
d'un périmètre de protection rapprochée de captage d'eau.  

 
7 – 2 - Avis de l’Office National des Forêts (ONF) (annexe 7) 

Dans leur réponse du 5 mars 2024, l’ONF n’émet pas d’observations particulières étant donné que les 
terrains d’emprise des périmètres de protection du captage ne relèvent pas du régime forestier. 

 
7– 3 – Avis de l’Office Français de la biodiversité (OFB) (annexe 8) 

Dans leur réponse datant du 15 février 2024, l’OFB émet une remarque sur l’attention particulière qui doit 
être donnée aux impacts des prélèvements sur la biodiversité. 
 
7 – 4 – Avis des services routiers du Conseil Départemental (CD83) (annexe 9) 

Une partie de la route départementale RD554 étant concernée par les périmètres de protection rapprochée 
de la source de Font Pétugue, le CD83 déclare que plusieurs aménagements et travaux sont prévus au 
niveau de cette portion de route. 

Leur réponse du 9 février 2024 précise que :  
- Un aménagement sur cette portion de route est en cours d’étude pour installer le dispositif de retenue 

(glissières) souhaité par l’hydrogéologue ; 
- Le caniveau de collecte des eaux pluviales existant est difficilement repérable, ce qui nécessite une 

demande d’éléments complémentaires ; 
- En agglomération, la compétence relative à la circulation et aux panneaux de signalisation est 

attribuée au maire. 
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7 – 5 – Avis du service départemental d’incendie et secours du Var (annexe 10) 

Dans leur réponse par courriel en date du 5 février 2024, le SDIS n’émet aucune remarque particulière ; 
aucun ouvrage DFCI n’est concerné. 
  
7 – 6 – Avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Var (annexe 11) 

Par courriel du 12 mars 2024, le service « eau et biodiversité » de la DDTM du Var émet un avis favorable 
concernant la remise en exploitation de la "source de Font Pétugue" sous réserve du respect des 
prescriptions suivantes : 

Mesure et évaluation des volumes prélevés:  

 Les captages doivent être équipés de compteurs volumétriques. Ces compteurs volumétriques sont 
choisis en tenant compte des qualités des eaux prélevées et des conditions d'exploitation des 
installations ou des ouvrages, notamment des débits moyens et maximums de prélèvement et la 
pression du réseau à l'aval des installations de pompage. Le choix et les conditions de montage des 
compteurs doivent permettre de garantir la précision des volumes mesurés. Les compteurs 
volumétriques équipés d'un système de remise à zéro sont interdits ; 

 Les moyens de mesure et d'évaluation des volumes prélevés doivent être régulièrement entretenus, 
contrôlés et, si nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une information fiable ; 

 Le déclarant consigne sur un registre ou cahier les éléments du suivi de l'exploitation de l'ouvrage ou 
de l'installation de prélèvement ci-après :  
o pour les prélèvements par pompage, les volumes prélevés mensuellement et annuellement et le 

relevé de l'index du compteur volumétrique à la fin de chaque année civile ou de chaque 
campagne de prélèvement dans le cas de prélèvements saisonniers ; 

o pour les autres types de prélèvements, les valeurs des volumes prélevés mensuellement et 
annuellement ou les estimations de ces volumes, les valeurs des grandeurs physiques 
correspondantes suivies et les périodes de fonctionnement de l'installation ou de l'ouvrage ; 

o les incidents survenus dans l'exploitation et, selon le cas, dans la mesure des volumes prélevés 
ou le suivi des grandeurs caractéristiques ; 

o les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation ; 
 
Le préfet peut, par arrêté, fixer des dates d'enregistrement particulières ou une augmentation de la 
fréquence d'enregistrement pendant les périodes sensibles pour l'état des ressources en eau et des 
milieux aquatiques.  
 
Ce cahier est tenu à la disposition des agents du contrôle ; les données qu'il contient doivent être 
conservées 3 ans par le déclarant. 

 
Lutte contre le gaspillage: 

Dans le cadre du changement climatique et afin d’anticiper les périodes de sécheresse dans le département 
du Var, il est indispensable de lutter contre le gaspillage d’eau afin de réduire les volumes d’eau prélevés 
dans le milieu naturel.  

Notamment, les rendements du réseau de distribution doivent être améliorés afin d’atteindre les seuils 
définis par la règlementation en vigueur. 

Ainsi, un plan d'actions visant à réduire les fuites (recherche et réparation) doit être mis en place 
conformément à la règlementation en vigueur. 

Dans ce cadre, la connaissance renforcée des réseaux d’eau potable doit permettre d’assurer une gestion 
adéquate des eaux destinées à la consommation humaine. 

De plus, la source étant constitutive d'un cours d'eau, conformément à l'article L.214-18 du CE, un débit 
réservé doit être défini et délivré dans le cadre de cette autorisation. 

Enfin, une clause de revoyure à 5 ans doit être intégrée dans le projet 
 
 

_________________ 
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Annexe 1 : Situation de la ressource en eau 
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Annexe 2 : Schéma du réseau d’eau 

 

 
 

Annexe 3 : Plan et travaux à réaliser dans le périmètre de protection immédiate 
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Annexe 4 : Plan des périmètres de protection immédiate et rapprochée (PPI et PPR) 
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Annexe 5 : Tableau de prescriptions relatives au périmètre de protection rapprochée  

de la source de Font Pétugue 
 

 Propositions ARS 

 Points d’eau 

1 Points de 
prélèvement 
d’eau  
 
 

La réalisation de nouveaux points de prélèvement d’eau d’origine superficielle 
ou souterraine (puits, forages, captages de sources…) est interdite à l’exception 
de ceux qui seraient reconnus d’utilité publique et après autorisation préfectorale 
et sous réserve de vérification de la disponibilité de la ressource. 

Cette interdiction couvre également les nouveaux forages privés à usages 
domestiques y compris pour la géothermie. 

Les forages privés existants seront conservés sous réserve de remplir les 
conditions suivantes : 
-1- pour les forages à usages domestiques relevant des dispositions du code 
général des collectivités territoriales (notamment article L 2224-9), à condition,  

- qu’ils soient déclarés en mairie à la date de la signature du présent arrêté ; 
- qu’ils respectent strictement la réglementation générale en vigueur. Ils 

doivent notamment être équipés d’une margelle, une tête de forage fermée 
et étanche, hors d’atteinte des eaux de ruissellement. 

-2- pour les autres forages relevant des dispositions du code de l’environnement 
(notamment article R214-1 du code de l'environnement - rubrique 1.1.1.0), à 
condition qu’ils soient en situation régulière (déclaré ou autorisé) vis-à-vis de cette 
police administrative à la date de la signature du présent arrêté et qu'ils respectent 
les prescriptions générales fixées par l'arrêté du 11 septembre 2003 portant 
application du décret n° 96-102 du 2 février 1996. 

Une campagne d'information devra être faite à tous les propriétaires du futur 
périmètre de protection rapprochée 

2 Abandon 
d’ouvrage 

Les puits et forages qui sont abandonnés ou détériorés devront être 
rebouchés dans les règles de l’art : têtes de forages arasées et obstruction avec 
des matériaux inertes des zones aquifères surmontés d’un bouchon imperméable 
et d’une cimentation de tête, conformément à la NORME NFX 10-999. 

3 Plans d’eau La création de nouveaux plans d’eau, de mares ou d’étangs est réglementée 
notamment et doit respecter la prescription n°4 (1). 

  Environnement général 
4 Modification 

des terrains : 
excavations, 
carrières, 
gravières  

La réalisation de galeries, l’ouverture et l’exploitation de carrières ou gravières 
sont interdites. 

L’ouverture d’excavations autres que carrières ou gravières est interdite au-
delà de 2 m de profondeur (y compris pour la réalisation de travaux 
temporaires). 

Le remblaiement ou comblement d'excavations (même naturelles), ou de 
carrières, ou de vallons est interdit. 

5 Exploitation du 
bois 

L'exploitation forestière est réglementée et doit être conforme aux 
dispositions de l'aménagement forestier en vigueur (1). 

  Matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux 
6 Dépôts 

 
 
 
 
 
 
 
Stockages 
 
 

Sont interdits : 
- Les dépôts, les stockages de déchets de toute nature (ordures ménagères, 

immondices, détritus, produits radioactifs, matériaux inertes, déchets verts…), 
produits ou matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux par 
infiltration ou par ruissellement ; 

- Les nouveaux dépôts, stockages de produits chimiques polluants ou 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux sauf pour les usages domestiques 
(construction individuelles) et sous réserve de mise en œuvre de dispositifs 
de sécurité tels que bacs de rétention étanches et incombustibles dont la 
capacité est au moins égale au volume stocké ou doubles enveloppes ; 
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 Propositions ARS 

 
Epandages et 
rejets 
 
 
 
 
Canalisations 
 
 

- Les rejets ou l'épandage de quelque nature que ce soit : eaux usées 
(brutes ou traitées), des effluents, de lisiers, de fumier, de compost ou 
de boues issues des activités industrielles, domestiques, agricoles, 
artisanales ou commerciales ; 

- L’implantation d’ouvrages de transport ou de stockage souterrains de tout 
autre produit susceptible de porter atteinte directement ou indirectement à la 
qualité des eaux (produits chimiques polluants, hydrocarbures liquides ou 
gazeux….)  

Les installations existantes qui ne peuvent pas être supprimées doivent être 
mises en conformité afin de ne pas risquer de polluer les eaux souterraines : 
installation de cuvettes de rétention étanches et incombustibles dont la capacité 
sera au moins égale au volume stocké par exemple. 

Tout doit être mis en place afin d’éviter les dépôts sauvages dans le périmètre de 
protection rapprochée.  

7 Eaux usées et 
pluviales  
 
Puits filtrants 

Les nouveaux dispositifs d'assainissement non collectif sont interdits. 
Les assainissements non collectif existant doivent être contrôlés et mis en 
conformité si nécessaire.  

La création de puits filtrants pour l'évacuation d'eaux usées, pluviales, de 
piscines est interdite. 
 

  Pesticides - Activités agricoles  
8 Produits 

fertilisants  
 
Phytopharmaceuti
ques 
 
Biocides 

Pour tout usage, tous les produits de synthèse (phytopharmaceutiques, 
fertilisants et biocides) sont interdits à l’exception : 
- des produits de biocontrole ; 
- des produits utilisables en Agriculture Biologique (UAB) ; 
- des produits à faible risque définie dans l'article 47 du règlement de la 

Communauté Européenne N°1107/2009 relatif aux produits 
phytopharmaceutiques. 

9 Stockage 
agricole 

Le stockage des amendements organiques au champ (matières 
fermentescibles, fumiers et composts) doit se faire dans le respect de la 
réglementation en vigueur (prescriptions du RSD, des ICPE, de la « Directives 
Nitrates » pour les parcelles concernées..). 

10 Élevage 
d’animaux 

La stabulation d’animaux domestiques, les enclos permanents et le pacage 
prolongé (plus d’un mois) sont interdits. 
 

  Urbanisme et habitat 
11 Voies et 

stationnements 
Les eaux de ruissellements issues de voies de circulation et du stationnement 
de véhicules doivent faire l’objet de mesures appropriées afin de prévenir la 
contamination de la nappe souterraine : collecte avec rejet en dehors du PPR si 
possible, traitement…. 

Les modifications des voies de communication (routes, voies ferrées…), 
parkings, aires bétonnées sont réglementées (1). 

Dans le cadre de travaux ou d’entretiens, toutes les précautions nécessaires 
pour ne pas engendrer de pollution au sol (huiles, carburants…) doivent être 
prises.  

Notamment, les règles suivantes sont à respecter : 
- Vérification préalable des matériels (véhicules, flexibles, joints, 

systèmes de rétention…). 
- Accès au chantier aux seuls personnels ayant reçu une formation 

dédiée. 
- Présence d’un kit anti-pollution dans chaque engin ; 
- Pose de surfaces étanches temporaires sous les engins en position 

stationnaire ; 
- Stockage et manipulation des produits sur des surfaces étanches 

temporaires. 
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 Propositions ARS 

12 ICPE 
 

La création ou extension d’installations classées pour la protection de 
l’environnement au titre de la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 est interdite à 
l’exception des installations nécessaires au service public chargé de missions 
d’intérêt général dont la conception et l’exploitation ne présentent pas de risques 
de pollution des eaux superficielles et souterraines et sous réserve 
d’aménagements spécifiques appropriés. (1) 

Les installations classées pour la protection de l’environnement existantes 
à la date du présent arrêté doivent être contrôlées et mises en sécurité si 
nécessaire. 

13 Constructions Les nouvelles constructions sont réglementées (1) et doivent être 
compatibles avec la prescription n°4. 

14 Habitat non 
permanent 

La création de camping, de caravaning, de zone de stationnement de 
camping-cars ou caravanes ou d’aires pour les gens du voyage est interdite. 

15 Cimetières 
Inhumation 

La création et l’agrandissement de cimetière sont interdits. 
L’inhumation en terrain privé est réglementée (1). 

16 Rassemblement 
public. 

La tenue de rassemblements publics, d’événements sportifs ou de 
quelque nature que ce soit, susceptible de conduire à rassembler et à faire 
stationner un nombre important de personnes (>20) est interdite, sauf 
autorisation de la Préfecture ou de la Mairie. 

  Activité susceptible d’altérer la qualité de l’eau 

17 Altération 
possible de l’eau 

Toute activité non explicitement citée ci-dessus mais susceptible d’altérer la 
qualité de l’eau ou d’en modifier les caractéristiques ou la quantité d'eau 
disponible est interdite. 

 
 
(1) : sous réserve : 

- du respect de la rubrique 4 ci-dessus ; 
- du respect des procédures spécifiques en vigueur ; 
- de l'accord des administrations concernées dans le cadre de l'application de la 

réglementation ;  
- d’étude évaluation des risques démontrant l’absence de risque de dégradation de la 

ressource en eau ; 
- éventuellement soumis à l’avis d’un hydrogéologue agréé. 
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Annexe 7 : Avis de l’Office National des Forêts (ONF) 
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Annexe 8 : Avis de l’Office Français de la biodiversité (OFB 
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Annexe 9 : Avis des services routiers du Conseil Départemental (CD83)  
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Annexe 10 : Avis du service départemental d’incendie et secours du Var  
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Annexe 11 : Avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Var (DDTM83) 
 

 

 


